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DÉBAT SUR LES MOYENS D’ACCROÎTRE LA PRODUCTION ET
LES ÉCHANGES DE PRODUITS AGRICOLES BIOLOGIQUES

Secrétariat ACP, Av. Georges Henri, 451, 1200 Bruxelles 

21 et 22 février 2002

Projet d’ordre du jour annoté 

	PREMIER JOUR
	

	9 h 00‑9 h 30
	Accueil des participants

	9 h 30‑10 h 00
	Observations préliminaires

	10 h 00‑12 h 30
	Point 1: Aperçu des marchés de produits agricoles biologiques et des débouchés qu’ils offrent aux pays en développement


· Quels sont les avantages que présente l’agriculture biologique pour les pays en développement?

· Quelles sont les principales difficultés rencontrées par les pays en développement?

· Comment l’agriculture biologique peut‑elle avoir des effets positifs à la fois sur le commerce, sur l’environnement et sur le développement, notamment dans les pays en développement?

· Quels sont le poids et les perspectives du marché des produits biologiques, en particulier dans les pays développés?

· Quels sont les débouchés commerciaux qui s’offrent aux pays en développement?

Débat

	14 h 30‑16 h 00
	Point 2: Production de produits agricoles biologiques


· Quelles sont les principales contraintes pesant sur la production des pays en développement?
· Que peut‑on faire pour surmonter ces obstacles?
· Quel cadre directif national peut être mis en place dans les pays en développement pour y contribuer?
· Quel est le rôle des gouvernements, des associations d’agriculture biologique, des ONG, des donateurs, etc.?
Débat

	16 00‑18 00
	Point 3: Commerce de produits biologiques


a)
Accès aux marchés

· Quelle est l’influence des groupes de consommateurs et des détaillants sur la demande de produits alimentaires biologiques, notamment en Europe?
· Quels sont les débouchés offerts dans le cadre du commerce équitable?
b)
Réglementation et accès aux marchés

· Quelles sont la politique et la réglementation de l’UE relatives aux importations de pays tiers et comment sont‑elles appliquées dans la pratique – en particulier l’article 11.6 du règlement 2092/91? Quelle est la réglementation en vigueur dans les autres pays développés (États‑Unis et Japon) par exemple?
· Comment les pays en développement répondent‑ils aux exigences et aux contraintes générales liées à la commercialisation des produits agricoles biologiques (expérience des pays)?
· Que peut‑on faire pour améliorer l’accès des pays en développement au marché des produits biologiques? Quelles sont les possibilités de bénéficier d’un accès préférentiel?
· Comment l’UE et les pays en développement peuvent‑ils coopérer?
c)
Commercialisation

· Comment l’information commerciale est‑elle actuellement obtenue?
· Quels sont les besoins dans ce domaine? Quels types de renseignements sont disponibles ou font défaut et quelles sont les lacunes?
· Quelle est la structure des marchés internationaux et existe‑t‑il des tendances monopolistiques sur les marchés de produits agricoles biologiques?
· Que peut‑on faire pour améliorer la situation?
· Quels sont les résultats obtenus par les pays en développement qui se sont efforcés de trouver des débouchés à leurs produits agricoles biologiques?
· Quelles sont les meilleures stratégies de commercialisation?
· Comment peut‑on favoriser la constitution de partenariats entre le secteur public et le secteur privé et de partenariats internationaux pour tirer parti des possibilités d’exportation de produits biologiques?
Débat

DEUXIÈME JOUR

	9 h 30‑11 h 00
	Point 4: Rôle des normes relatives aux produits biologiques, certification et harmonisation 


· Quelles sont les modalités de certification des exploitations agricoles dans les pays développés et dans les pays en développement? (par exemple, élaboration d’une norme nationale pour les produits organiques aux États‑Unis)
· Quels sont les principaux problèmes rencontrés par les pays en développement concernant les normes en vigueur, leur harmonisation et la certification?
· Comment les coûts de certification peuvent‑ils être réduits dans les pays en développement?
· Quels enseignements peut‑on tirer des diverses approches adoptées dans les pays en développement pour la certification des petits producteurs locaux?
· Où en sont les travaux d’harmonisation et d’équivalence internationales pour les produits agricoles biologiques, et notamment quels sont les principaux résultats de la Conférence de l’IFOAM organisée récemment à Nürnberg, en Allemagne (17‑19 février 2002)?
· Quelles sont les questions fondamentales que posent l’harmonisation et l’équivalence des normes dans le cadre du Codex Alimentarius?
· Quelle est l’expérience des pays en matière d’harmonisation au niveau national et quels enseignements peut‑on en tirer en vue de l’harmonisation des normes et des critères d’inspection à l’échelon international?
Débat

	11 h 00‑13 h 00
	Point 5: Initiatives nationales, ESRP


Cambodge

Haïti

Madagascar

Peru

Débat

	14 h 30‑17 h 30
	Point 6: Recommandations concernant les travaux futurs


· Que peut faire l’ESRP PNUE‑CNUCED pour soutenir les initiatives prises dans les pays en développement en matière d’agriculture biologique?
· Quelles actions pourraient être menées aux niveaux national, régional et international?
· Comment les pays en développement peuvent‑ils améliorer leur accès au marché de l’UE et comment peuvent‑ils coopérer avec l’UE à cette fin?
Débat général et clôture
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